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Microsoft : condamnation europel senne confirmel «e
Description

Le 17‘septembre 2007, le tribund de‘ premiel€re insgance ‘de la Cour de justice des Communaut(e]-s
europeleennes de Luxembourg a rejetels la plainte deleposelee par Microsoft, en juin 2004, suite al€ sa
condamnation par la Commission europel senne en mars 2004.

L&E™affaire remonte en fait al€ 1993, date al€ laquelle la socieltels Novell, spelscialiselee dans la vente de
logiciels, delepose une premiel€re plainte contre Microsoft pour reletention d4€™informations sur ses
protocoles informatiques. Le 10 delscembre 1998, Sun Microsystems del+pose al€ son tour une plainte contre
Microsoft pour refus de fournir les informations nelecessaires al€ |&€™interopel srabilitels des serveurs. Cette
dimension retiendra |4€™attention de la Commission europel«enne qui adressera al€ Microsoft, le £ aoul, t
2000, une premiel€re communication de griefs pour abus de position dominante. Un an plus tard, le 30
aoul,t 2001, la Commission europel-enne transmet al€ Microsoft une deuxiel€me communication de griefs
incluant cette fois-ci le lecteur multimeledia Windows Media Player. Elle reproche aors al€ Microsoft de
|4€™intelsgrer dans son systel€me da€™exploitation Windows, en position dominante sur le marchels avec
95 % des ordinateurs vendus dans le monde, delecourageant ainsi les utilisateurs de Windows de se procurer
des lecteurs multimel «dias el«diteles par les concurrents de Microsoft, notamment QuickTime et RealPlayer.
Le 6 aoul,t 2003, la Commission europeleenne enverra une troisiel€me communication de griefs al€
Microsoft, assortie cette fois-ci de A« mesures correctives A», pour mettre un terme al€ 14€™abus de
position dominante du groupe amelericain concernant tout al€ la fois |&€™interopelerabilitels entre les
serveurs Windows et les systel€mes concurrents ainsi que la vente lielee de Windows Media Player avec le
systel €me da€™expl oitation Windows.

Alors mel, me que la Commission europel«enne et Microsoft eletaient sur le point de parvenir al€ un accord
delebut mars 2004, Mario Monti, alors commissaire al€ la concurrence, delscide de prendre une delscision
formelle et de creleer un preleceledent en matiel€re de lutte contre les abus de position dominante. Le 22 mars
2004, la Commission europel «enne del«clare Microsoft coupable da€™abus de position dominante pour refus
de communiquer la documentation technique permettant de rendre compatibles les serveurs Windows avec
ceux de ses concurrents et pour la vente lielee de Windows Media Player avec le systel€me
da€™exploitation Windows. Elle inflige al€ Microsoft une amende record de 497 millions da€™euros et
demande de nouveau des mesures coercitives. En juin 2004, Microsoft se tourne vers la Cour de justice des
Communautel s europel «ennes et demande |&€™annulation de la condamnation ainsi que la suspension des
mesures coercitives.

Avant que le tribunal de premiel€re instance de la Cour de justice europelsenne de Luxembourg rejette la
demande d&€™annulation de Microsoft, le 17 septembre 2007, la Commission et |14€™el«diteur de logiciels
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auront toutefois multipliels les menaces et les compromis. En mai 2005, la Commission fixe un ultimatum
al€ Microsoft pour se conformer al€ ses exigences, sous peine da3€™une nouvelle amende. Microsoft, qui
transmet alors des premiers elslelements de documentation technique al€ ses concurrents sur le marchele des
serveurs, obtient un sursis. Le 21 delecembre 2005, la Commission estime que la documentation technique
fournie par Microsoft reste insuffisante et menace une fois encore le groupe de nouvelles amendes. Le 12
juillet 2006, la Commission europelsenne passe al€ |&€™acte et inflige une nouvelle amende de 280,5
millions d&€™euros al€ Microsoft pour refus da€™obtempelerer, notamment en ne fournissant pas une
information A« prelecise et complel€teA» permettant 1&€™interopelerabilitels de son systel€me avec celui
des serveurs concurrents. Le 1® mars 2007, la Commission europelsenne retransmet une nouvelle
communication de griefs a Microsoft demandant au groupe de transmettre ses informations techniques al€
ses concurrents A« dans des conditions raisonnables et non discriminatoires A», la documentation
technique el «tant jugel «e encore insuffisante et les prix pratiquel »s par Microsoft Aexcessifs A».

Concernant Media Player, Microsoft fait suite aux de- mandes de la Commission en commercialisant, en
delecembre 2005, une version de Windows expurgelee du lecteur multimeledia. Celle-ci ne reprelesentera
toutefois que 1 % des ventes du systel€me da€™exploitation en Europe, de quoi mettre en elsvidence, selon
les avocats de Microsoft, |e fait que les lecteurs audio et videl«o sur PC ne constituent pas un enjeu pour les
consommateurs, ces lecteurs eletant compatibles entre eux et 12€™intelegration de Media Player avec
Windows n&€™interdisant pas aux utilisateurs de se procurer da€™autres lecteurs multimel«dias.

Malgrele toutes ces concessions, le verdict du tribunal de premiel€re instance (TPI) de la Cour de justice des
Communautelss europeleennes a donnele raison al€ la Commission europelsenne sur la quasi-totalitele des
demandes quaE™elle a formulelees. L&E™arrel,t du TPl confirme 14€™abus de position dominante : A«
selon la jurisprudence, bien que les entreprises soient, en principe, libres de choisir leurs partenaires
commerciaux, un refus de livrer elemanant da€™une entreprise en position dominante peut, dans certaines
circonstances, constituer un abus de position dominante A». De ce point de vue, A« la Commission n&€™a
pas commis d&€™erreur en estimant que ces circonstances elstaient bien releunieA». Alors que Microsoft
opposait aux demandes de la Commission le fait que la transmission dé&€™informations techniques
SB€™assimilait al€ une atteinte aux droits de proprieletels intellectuelle, 18€™arrel,t du TPl prelecise al€
|4€™inverse que la demande de la Commission ne porte que sur A« des spelecifications de certains
protocoles A» et non des A« el«lelsments de code sourcé ».

Concernant |14€™amende infligelee par la Commission europeleenne al€ Microsoft, le TPl en confirme la
lelegitimitele : AdBruxelles né€™a pas apprelsciels de maniel€re erronelee la gravitele et la durelee de
[&E€™ infraction ni commis une erreur dans la fixation du montant de |1&€™amende A».

Concernant Windows Media Player, le TPl a elegalement confirmele que Microsoft pratiquait A«ne vente
lielee abusiveA» : A« Le fait que Microsoft ne proposait aux elequipementiers que la version de Windows
couplel+e avec Media Player a eu pour conselequence inelevitable da€™affecter les relations sur le marchels
entre Microsoft, les el squipementiers et les fournisseurs de lecteurs multimel «dias tierA ».
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Les arguments des avocats de Microsoft ont donc elstel rejetelss : AMicrosoft nA€™a pas delsmontrele
|&€™existence da€™une justification objective al€ la vente lielseA» aors qua&€™un A« nombre non
nelegligeable de consommateurs continuaient da€™acquelerir selsparelsment des lecteurs multi- meledias
concurrents Ax.

Le seul point sur lequel le TPl n&€™a pas suivi la Commission europelsenne consiste en la delssignation
da€™un expert indelependant, payels par Microsoft et ayant accel€s aux codes sources, pour veiller al€ la
mise en A“uvre de la condamnation de mars 2004. Le TPl a estimels quaE™ A «aucune disposition du droit
communautaire na€™habilite la Commission al€ imposer aux entreprises de supporter les coul,ts
qua€™elle-mel, me encourt en conselsquence de la surveillance de 1&€™exel «cution de mesures coercitives
A».

Si la delscision du TPl est une delsfaite pour Microsoft, elle augure elegalement de nouveaux procel€s en
Europe. Cette delecision fait en effet jurisprudence et place I8™Europe en tel, te de la lutte contre les abus
de position dominante dans le domaine des hautes technologies, au risque de remettre en question
|l&E™innovation en Europe. Car ca€™est lal€ tout 1&8€™enjeu de I8€™arrel,t du TPI, relesumele par
|&E™avocat Michel Dubroux, citele par La Tribune : A«lLe tribunal a considelerels quaE™il nAE™avait pas
al€ statuer sur les questions de proprieletel intellectuelle comme le craignait Microsoft. Mais il a posele le
principe de la licence obligatoire chaque fois qu&€™un produit S%€™impose comme un standard A». Un
arrel,t interpreletele diffeleremment Outre-Atlantique oul€ le Delspartement amelericain de la Justice (DoJ),
dans un communiquele, s3€™est deleclarele Aiwquiet A» de la delscision du TPl qui A«porte tort [aux
consommateurs] en inhibant 1&E™innovation et en delscourageant la concurrenceA», rappelant en outre
quaE™A« aux Etats-Unis les lois antitrusts sont appliquelees pour proteleger la concurrence, pas les
concurrents Ax.

A 1&€™inverse, en France, les associations de consommateurs se sont relejouies de la confirmation de la
condamnation de Microsoft, rappelant al€ cette occasion que les questions da€™interopel erabilitels se posent
dans bien d&€™autres domaines. Ainsi, [&€™association de consommateurs UFC-Que choisir? indiquait, le
jour du verdict, que A« la situation est encore plus preleoccupante sur le marchele des fichiers audio et videl*o
payants (videl*o al€ la demande) oul€ les fichiers sont verrouilleles par un DRM. Or, une grande partie de
|&€™ offre audio (Neuf Telelelecom, NRJ, MSN Music, etc.) et la quasi-totalitel« de IAE™offre videl+o fait appel
au DRM de Microsoft A».

Enfin, I&E™UFC-Que choisir? prelecisait elsgalement que les consommateurs restent Agieds et poings lielss
A» par Microsoft du fait des accords du groupe avec les distributeurs de contenus numeleriques : A«
Les mel«dias numeleriques en libre accel€s (TF1, France Telelelsvisions, i Tel+lelsvision, Radio France, etc. ...)
sont en grande majoritele au format du lecteur de MicrosoftA». L&€™association demandait alors une
veleritable interopelerabilitele de tous les fichiers numeleriques et annoncl§ait son intention de saisir Luc
Chatel, secrel staire d&€™Etat chargel de la consommation.
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A plus court terme, la delscision du TPl devrait avoir un impact certain dans les procel€s en cours al€
Bruxelles, notamment celui al€ 1&€™encontre du groupe amelericain Intel, soupci§onnels de vouloir exclure
du marchele des microprocesseurs son concurrent AMD en incitant les vendeurs et fabricants
da€™ordinateurs al€ proposer les puces Intel en exclusivitele. Des enquel,tes du mel,me ordre visent
elegalement |5€™elequipementier en telelelscommunications Qualcomm et le fabricant de melemoires vives
Rambus. L&E™arrel,t du TPl peut elegalement SAE™interprelster comme un avertissement fort al€
|aE™elegard daE™autres entreprises en position dominante, al€ |&€™instar de Google, qui a demandele, e 24
septembre 2007, al€ la Commission europeleenne de vaider le rachat de DoubleClick, ou encore
daE™Apple et de son site de telslele- chargement de musique iTunes Music Store, qui soulel€ve les
interrogations de la Commission quant al€ sa politique de prix (voir le nA° 2-3 de La revue europel senne des
mel «diasprintemps — el stel« 2007).
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